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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-07-19-00008

 Arrêté Fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(CHRS) LA RESIDENCE SOLIDAIRE EN CHEMIN

géré par l�association EN CHEMIN

SIRET N° 45346019800022

FINESS N° 830020905

E.J. N° 2103597953
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 

 LA RESIDENCE SOLIDAIRE EN CHEMIN 
géré par l’association EN CHEMIN 

SIRET N° 45346019800022 
FINESS N° 830020905 

E.J. N° 2103597953 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 17 septembre 2015 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement LA RESIDENCE SOLIDAIRE EN CHEMIN et l’arrêté du 19 avril 
2017 fixant sa capacité à 14 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

10 places d’hébergement d’insertion dont  10 places en regroupé ; 
2 places d’hébergement d’urgence dont  2 places en regroupé ; 
2 places de stabilisation dont 2 places en regroupé ;  

 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 16 600,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 154 917,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 30 900,00 

TOTAL DEPENSES 202 417,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
155 000,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 18 667,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 28 750,00 

TOTAL PRODUITS 202 417,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 155 000,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 132 114,44€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 22 885,56€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 575,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 12 916,66€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 12 916,66€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 103 
333,29€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 155 000,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 155 000,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 103 333,29€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 51 666,71€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 12 916,67€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de EN CHEMIN. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille  
 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 Signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « RHESO » 

géré par l’association « RHESO » 

SIRET N° 840 001 335 3 

FINESS N° 500 312 772 000 14 

E.J. N°   2103592755 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 4 avril 2022 entre le directeur régional 
de la DREETS de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de la DDETS 
des Bouches-du-Rhône ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
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Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 Avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU l’arrêté n° SI2007-12-21-0050-DDASS portant transfert des autorisations relatives aux 
Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale Diagonale, Solidarités, Hébergement 
Accueil du Comtat au profit de l’association Ressources Hébergement Solidarités (RHESO) 
et l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2018 portant la capacité globale du CHRS à 71 places 
situées sur les communes de Carpentras et d’Orange;  

VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 24 juin 2022 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé avec l’association 
RHESO avec effet au 1er juillet 2021 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 21 juin 2022 ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de 71 places dont : 

11 places d’hébergement d’urgence en diffus ; 

60 places d’hébergement d’insertion en diffus. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités.  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 72 900 €  

Groupe II : dépenses afférentes au personnel  708 150 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 264 136 € 

TOTAL DEPENSES              1 045 186 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 970 786 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation  74 400 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 

TOTAL PRODUITS 
 

            1 045 186 € 
 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 
sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 970 786 € 
(centre financier : 0177-D013-DD84), imputée sur les lignes suivantes : 
 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 524 670 € 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 446 116 € 
 

Cette dotation est calculée en prenant en compte la reprise de résultat déficitaire 2020 
suivante : 

 Compte 11519 – Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales prises en 
charge sous gestion contrôlée (solde déficitaire) : - 32 900 €. 

ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, la dotation globale de fonctionnement dont le montant est fixé à 
l’article 2, ne comprend pas de crédits alloués au titre de la mise en œuvre de la stratégie 
de prévention et de lutte contre la pauvreté. 

 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  
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En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 80 898,83 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 78 945, 82 € multipliés par 7 mois, soit 
un montant total de 552 620,74 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 
en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 970 786 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 970 786, 00 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 552 620,74 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 418 165,26 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 83 633,05 €. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom 
de  l’association RHÉSO : 

 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Du Guesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 
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ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du 
Vaucluse et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 Fait à Marseille  

 
Le 18 juillet 2022 

 Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) ACCUEIL PROVENCAL 

géré par l’association  « NOTRE DAME DES SANS ABRIS » 
SIRET N° 783 165 632 00010 
FINESS N° «FINESSETAB» 

E.J. N° 2103597896 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 novembre 1966 portant création du CHRS «ACCUEIL 
PROVENCAL » pour une capacité totale de 42 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 30 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

3 places d’hébergement d’urgence, dont 3 places en regroupé; 

39 places d’hébergement d’insertion, dont 39 places en regroupé. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 104 843,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 426 654,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 70 066,00 

TOTAL DEPENSES 601 563,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 565 176,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 24 181,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 12 206,00 

TOTAL PRODUITS 601 563,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 565 176,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 
 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 430 966,04 € 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 134 209,96 € 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 9 471,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 47 336,42€. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 47 336,42 € multipliés par 8 mois, soit un montant total de 378 
691,36€. 
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 
Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 565 176,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 565 176,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 378 691,36€ ; 

-  (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 186 484,64€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 46 621,16€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de NOTRE DAME 
DES SANS ABRIS. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille  
 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 Signé  
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) ARGENCE-LA RENAISSANCE 

géré par l’association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL 
SIRET N° 30480091500213 

FINESS N° 230806439  
E.J. N° 2103597898 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2017 autorisant la fusion des centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale  ARGENCE et LA RENAISSANCE et l’arrêté du 28 juin 2017 fixant sa capacité à 
172 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

49 places d’hébergement d’urgence dont 49 places en regroupé ;  
123 places d’insertion dont 90 places en diffus et 33 places en regroupé ; 
 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 364 850,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 1 786 665,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 1 004 749,00 

TOTAL DEPENSES 3 156 264,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
2 139 824,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 957 940,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 58 500,00 

TOTAL PRODUITS 3 156 264,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 2 139 824,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 1 795 539,90€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 344 284,10€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 33 212,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 179 000,84€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 179 000,84€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 1 
432 006,72€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 2 139 824,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 2 139 824,00€; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 1 432 006,72€; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 707 817,28€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 176 954,32€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de AVAF CENTRE 
ARGENCE. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille  
 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
  
 Signé 
 
 Léopold CARBONNEL 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-19-00006 -

Arrêté Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

ARGENCE-LA RENAISSANCE

géré par l�association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL

SIRET N° 30480091500213

FINESS N° 230806439

E.J. N° 2103597898

27



 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-19-00006 -

Arrêté Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

ARGENCE-LA RENAISSANCE

géré par l�association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL

SIRET N° 30480091500213

FINESS N° 230806439

E.J. N° 2103597898

28



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-07-19-00007

Arrêté Fixant la dotation globale de financement

pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement

et de Réinsertion Sociale (CHRS) CHRISTIAN

BAUSSAN géré par l�association « ASSOCIATION

VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL »

SIRET N° 30480091500312

FINESS N° 830017083

E.J. N° 2103597899

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-19-00007 -

Arrêté Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

CHRISTIAN BAUSSAN géré par l�association « ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL »

SIRET N° 30480091500312

FINESS N° 830017083

E.J. N° 2103597899

29



Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) CHRISTIAN BAUSSAN 

géré par l’association « ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL » 
SIRET N° 30480091500312 

FINESS N° 830017083    
E.J. N° 2103597899 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 30 mars 1999 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement  CHRISTIAN BAUSSAN et l’arrêté du 02 août 2007 fixant sa 
capacité à 19 places ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2017 autorisant la reprise de gestion  par l’association 
« ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL » du centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale   CHRISTIAN BAUSSAN ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

2 places d’hébergement d’urgence dont  2 places en diffus ; 
17 places d’insertion dont  17 places en diffus ; 
 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 22 494,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 134 000,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 90 905,00 

TOTAL DEPENSES 247 399,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
234 545,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 12 854,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables  

TOTAL PRODUITS 247 399,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 234 545,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 188 506,99€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 46 038,01€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 4 854,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 19 721,33€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 19 721,33€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 157 
770,64€. 
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 234 545,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 
- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 

jours : 234 545,00€ ; 
- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 

dotation globale de fonctionnement 2021 : 157 770,64€ ; 
- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 76 774,36€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 19 193,59€. 
 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de AVAF C 
BAUSSAN. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille  
 
Le 19/07/2022  

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
            
  
          Signé 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) géré par l’association 

PASSERELLE 

SIRET N° 377 500 426 000 12  

FINESS N° 84 000 320 6 

E.J. N° 2103592754 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 4 avril 2022 entre le directeur régional 
de la DREETS de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de la DDETS 
de Vaucluse ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
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Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU : l’arrêté préfectoral du 16 juin 2000 autorisant en qualité de Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale l’établissement CHRS géré par l’association PASSERELLE ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 mars 2017 portant renouvellement d’autorisation de 
fonctionnement délivré au CHRS géré par l’association PASSERELLE ; 

VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 2 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 8 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 21 juin 2022 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

4 places d’hébergement d’urgence, dont 4 places en diffus ; 

26 places d’hébergement d’insertion, dont 26 places en diffus. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités.  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 75 931,00 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 294 800,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 94 283,00 € 

TOTAL DEPENSES 465 014,00 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 436 768,00 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 25 050,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 3 196,00 € 

TOTAL PRODUITS 465 014,00 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 
sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 436 768 € 
(centre financier : 0177-D013-DD84), imputée sur les lignes suivantes : 
 
 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 230 304  € 

 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 206 464 € 
 

L’excédent constaté au titre de l’exercice 2020 est affecté au compte de réserve : 

 Compte 1068522 – Excédents affectés à l’investissement : 2 375 € 

ARTICLE 3 : Pour l’exercice 2022, la dotation globale de fonctionnement dont le 
montant est fixé à l’article 2, ne comprend pas de crédits alloués au titre de la mise en 
œuvre de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. 

 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 36 397,33 €. 
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En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 35 560,07 € multipliés par 7 mois, soit 
un montant total de 248 920,49 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 
en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 436 768 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 436 768 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 248 920,49 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 187 847,51 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 37 569,50 €. 

 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de 
l’association PASSERELLE. 

 
 
 
ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Du Guesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 
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ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du 
Vaucluse et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Marseille  

 
Le 18/07/2022 

 Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA LAUVE 

 géré par l’association PAOLA SOLIDARITES 
SIRET N°41054520600048  

FINESS N° 830021077 
E.J. N° 2103598116 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2017 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale l'établissement ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

27 places d’hébergement d’urgence dont 17 places en regroupé et 10 places en diffus ; 
 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 15 750,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 237 500,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 55 996,00 

TOTAL DEPENSES 309 246,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
273 050,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 36 196,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables  

TOTAL PRODUITS 309 246,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 273 050,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 184 629,21€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 88 420,79€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 
Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 4 630,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 21 246,17€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 21 246,17€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 169 
969,36€.  
Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 
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Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 273 050,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 273 050,00€; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 169 969,36€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 103 080,64€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 25 770,16€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de  PAOLA 
SOLIDARITES. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 Fait à Marseille  

 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-19-00012 -

ARRÊTÉ Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA

LAUVE géré par l�association PAOLA SOLIDARITES

SIRET N°41054520600048

FINESS N° 830021077

E.J. N° 2103598116

45



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 
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Arrêté Fixant la dotation globale de financement

pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement

et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA RESPELIDO

géré par l�association LA RESPELIDO
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E.J. N° 2103598121
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA RESPELIDO 

 géré par l’association LA RESPELIDO 
SIRET N° 34142593200017 

FINESS N° 830206413  
E.J. N° 2103598121 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 03 juin 1998 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale l'établissement  LA RESPELIDO  ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

27 places d’hébergement d’insertion dont  10 places en regroupé et 17 places en diffus ; 
8 places d’hébergement d’urgence dont  8 places en regroupé. 

 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 40 476,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 387 720,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 90 384,00 

TOTAL DEPENSES 518 580,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
421 828,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 96 752,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables  

TOTAL PRODUITS 518 580,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 421 828,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 345 095,80€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 76 732,20€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 
Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 10 752,00€  € en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 30 817,08€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 30 817,08€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 246 
536,64€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 421 828,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 421 828,00€ ; 

(b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la dotation 
globale de fonctionnement 2021 : 246 536,64€ ; 
(c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 175 291,36€ ; 
(d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 2022) : 
43 822,84€. 
 
ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de LA RESPELIDO. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille 
 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
  
          Signé 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-07-19-00014

Arrêté Fixant la dotation globale de financement

pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement

et de Réinsertion Sociale (CHRS) LES ADRETS DU

VAR géré par l�association ITINOVA

SIRET N° 77564661500465

FINESS N° 830013868

E.J. N° 2103597897
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 
LES ADRETS DU VAR géré par l’association ITINOVA 

SIRET N° 77564661500465 
FINESS N° 830013868  

E.J. N° 2103597897 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2007 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement LES ADRETS DU VAR; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

39 places d’hébergement d’urgence, dont 23 places en regroupé et 16 places en diffus ; 

24 places de stabilisation dont 24 places en regroupé ;  

80 places d’hébergement d’insertion, dont 12 places en regroupé et 68 en diffus. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 205 595,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 1 077 358,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 623 679,00 

TOTAL DEPENSES 1 906 632,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
1 583 512,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 283 980,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 39 140,00 

TOTAL PRODUITS 1 906 632,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 1 583 512,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 
017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 790 141,82€ 
017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 793 370,18€ 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 25 325,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 123 861,42€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 123 861,42€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 
990 891,36€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 1 583 512,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 1 583 512,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 990 891,36€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 592 620,64€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 148 155,16€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de ITINOVA. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille 
 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Arrêté Fixant la dotation globale de financement
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) MOISSONS NOUVELLES 

 géré par l’association MOISSONS NOUVELLES 
SIRET N° 77567243900160 

FINESS N° 830200010 
E.J. N° 2103598118 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 03 octobre 1963 autorisant en qualité de centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale l'établissement  MOISSONS NOUVELLES  ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

 12 places d’hébergement d’insertion dont  12 places en regroupé ; 
 9 places d’hébergement d’urgence dont  9 places en regroupé ; 
 44 mesures hors les murs. 

 
SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 68 650,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 459 916,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 157 922,00 

TOTAL DEPENSES 686 488,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
574 127,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 79 534,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 32 827,00 

TOTAL PRODUITS 686 488,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 574 127,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 
017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 260 959,80€ 
017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 313 167,20€ 
 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 8 820,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 44 365,67€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 44 365,67€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 354 
925,36€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 574 127,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 574 127,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 354 925,36€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 219 201,64€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 54 800,41€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de MOISSONS 
NOUVELLES . 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille 
 
Le 19/07/2022 

   Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 Signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)  

RÉSIDENCE SOLIDAIRE LES FAVIERES  
géré par l’association LOGIVAR UDV 

SIRET N° 380 297 408 00037 
FINESS N° 830025425 

E.J. N° 2103599724 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17 septembre 2020 autorisant la création du CHRS  
«RÉSIDENCE SOLIDAIRE LES FAVIERES » implanté sur la commune de Toulon et géré par 
l’association LOGIVAR UDV; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

VU L’article L. 345-1, dans sa rédaction issue de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 qui 
autorise, l'autorité compétente de l'Etat, pour les CHRS qui n’ont pas rempli l’ENC AHI 2021, à 
procéder à une tarification d'office des établissements.  

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

7 places d’hébergement d’urgence, dont 7 places en regroupé; 
57 places d’hébergement d’insertion, dont 57 places en regroupé ; 
8 mesures hors les murs. 

 

CONSIDERANT que l’établissement n’a pas rempli l’ENC AHI 2021 ; 

CONSIDERANT que, conformément à L’article L. 345-1, l’établissement est soumis à la tarification 
d’office . 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 157 397,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 843 471,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 250 113,00 

TOTAL DEPENSES 1 250 981,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
842 306,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 334 425,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 74 250,00 

TOTAL PRODUITS 1 250 981,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 842 306,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 670 206,85€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 172 099,15€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 1 317,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 3 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 65 411,67€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 65 411,67€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 523 
293,36€.  
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Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 842 306,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 842 306,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 523 293,36€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 319 012,64€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 79 753,16€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de LOGIVAR UDV. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 Fait à Marseille  

 
Le 19/07/2022 

  Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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ARRÊTÉ Fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(CHRS) «Villa Médicis » géré par l�association «

HAS »

SIRET N° 33462672800045

FINESS N° 840015879

E.J. N° 2103592753
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

        ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) «Villa Médicis » 

géré par l’association « HAS » 

SIRET N° 33462672800045 

FINESS N° 840015879 

E.J. N°   2103592753 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur 
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 4 avril 2022 entre le directeur régional 
de la DREETS de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de la DDETS 
des Bouches-du-Rhône ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
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budget de l’Etat dans le cadre des attributions et compétences déléguées à Monsieur 
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de 
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 

VU l'arrêté du  2 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 
314-4 du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 
8o du I de l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU  l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de 
l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale ; 

VU les arrêtés n° 2013-142 du 22 mai 2013 portant cession de l’autorisation relative au 
fonctionnement du CHRS « Villa Médicis » de l’association « Collectif d’Action des Sans 
Abri » à l’association « Habitat Alternatif Social » et l’arrêté préfectoral du 12 novembre 
2015 portant sur la transformation des 24 places d’hébergement; 

VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres 
d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du  19 mai 2022; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS reçues le 14 février 2022 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 8 juin 2022 ; 

CONSIDERANT la réponse de l'établissement reçue le 16 juin 2022 ; 

CONSIDERANT les propositions budgétaires définitives transmises par l’autorité de 
tarification le 21 juin 2022 ; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

24 places d’hébergement d’insertion, en diffus ; 

 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités.  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées 
comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
S

E
S 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 43 000,00 € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 248 500,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 123 607,00 € 

TOTAL DEPENSES 415 107,00 € 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Groupe I : produits de la tarification 361 107,00 € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 54 000,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

TOTAL PRODUITS 415 107, 00 € 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action 
sociale et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 339 807, 00 € 
(centre financier : 0177-D013-DD84), imputée sur les lignes suivantes : 
 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 186 016 € 

 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 153 791 € 
  

L’excédent constaté au titre de l’exercice 2020 est affecté au compte de réserve : 

 Compte 1068562 – Réserve de compensation des déficits : 28 812  €.  

ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à 
l’article 2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté s’élève à 21 300,00 € en crédits non reconductibles,  
et 10 000 €   en crédits exceptionnels non reconductibles imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) : 21 300 €. 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  
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En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 28 317,25 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant 
que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité 
chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du 
montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 26 983, 91 € multipliés par 7 mois, soit 
un montant total de 188 887,37 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé 
à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée 
en vigueur du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin 
d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixée à 339 807, 00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 
365 jours : 339 807 € ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de 
la dotation globale de fonctionnement 2021 : 188 887,37 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 150 919,63 € ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 30 183,92 €. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’État est créditée au compte du gestionnaire selon les 
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom 
de « HAS ». 

 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Du Guesclin 69003 
LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
il sera notifié, à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de 
la région PACA. 
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ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du 
Vaucluse et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 Fait à Marseille  

 
Le 18/07/2022 

   Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS ACCUEIL FEMINA 

géré par l’association ACCUEIL FEMINA AGLAE 
SIRET N° 52301819000018 

FINESS N° 830101358  
E.J. N° 2103597895 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 01 novembre 1963 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement ACCUEIL FEMINA  et l’arrêté du 31 août 2007 fixant sa capacité à 
34 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 31 août 2007 portant modification de la capacité et du fonctionnement du 
CHRS géré par l’association ACCUEIL FEMINA AGLAE, pour une capacité totale de 34 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 08 octobre 2018 portant renouvellement d’autorisation de fonctionnement 
délivré au CHRS géré par l’association ACCUEIL FEMINA AGLAE ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

 28 places d’hébergement d’insertion dont  28 places en regroupé ; 
 6 places d’hébergement d’urgence dont  6 places en regroupé. 

 
SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1er : 
 
Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 67 879,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 495 730,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 58 825,00 

TOTAL DEPENSES 622 434,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
514 323,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 102 911,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 5 200,00 

TOTAL PRODUITS 622 434,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 514 323€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 
017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 369 577,60€ 
017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 144 745,40€ 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 9 271,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève 43 131,59€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 43 131,59 € multipliés par 8 mois, soit un montant total de 345 
052,72€.  
Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 
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Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 514 323,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 514 323,00€; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 345 052,75 € ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 169 270,28€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 42 317,57€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de ACCUEIL 
FEMINA AGLAE. 
 
ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 Fait à Marseille  

 
Le 19/07/2022 

 Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA FONTAINE 
 géré par l’association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL 

SIRET N° 30480091500130 
FINESS N° 830020848    

E.J. N° 2103597952 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 05 février 2015 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale l'établissement LA FONTAINE  

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

12  places d’hébergement d’urgence dont 12 places en regroupé ;  
8 places de stabilisation dont 8 places en regroupé ;  
7 places d’insertion dont 7 places en diffus ; 
 
 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-07-19-00011 -

Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) LA

FONTAINE géré par l�association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL

SIRET N° 30480091500130

FINESS N° 830020848

E.J. N° 2103597952

84



A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 32 350,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 241 906,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 76 870,00 

TOTAL DEPENSES 351 126,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
300 393,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 34 783,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 16 150,00 

TOTAL PRODUITS 351 126,00 

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 300 393,00 € (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 235 987,60€ 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 64 405,40€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 788,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 21 041,75€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 21 041,75€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 168 
334,00€.  
Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 
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Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 300 393,00 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 300 393,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 168 334,00€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 132 059,00€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 33 014,75€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de AVAF LA 
FONTAINE. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 Fait à Marseille  

 
Le 19/07/2022 

 Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
  
 signé 
 
 Léopold CARBONNEL 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) L’ETOILE 

 géré par l’association ASSOCIATION VAROISE D'ACCUEIL FAMILIAL 
SIRET N° 30480091500130 

FINESS N° 830021051   
E.J. N° 2103597950 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2020-1721 du 29 septembre 2020 de finances pour 2021 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le Préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Préfet du Var, relative à la réalisation des actes d’instruction 
afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de 
l’État ; 

VU la décision du 11 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de budget 
opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des attributions 
et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône; 

VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de l'enquête 
nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion prévue aux 
articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
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VU l'arrêté du 12 avril 2022 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 
du code de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8o du I de 
l’article L. 312-1 du même code au titre de l’année 2022 ; 

VU l’arrêté du 12 avril 2022 (paru au Journal officiel du 22 avril 2022) pris en application de l'art L 
314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives 
aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2017 autorisant en qualité de centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale l'établissement L'ETOILE ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 mars 2022 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 22 avril 2022 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2022 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 19 mai 2022 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2022 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2020 mentionnée à 
l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 15 juin 2022 ; 

CONSIDERANT l’absence de réponse de l'établissement; 

CONSIDERANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT la capacité totale autorisée de : 

 23 places d’hébergement d’urgence dont  23 places en regroupé ; 
 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
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A R R Ê T E 

 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 
suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT 

D
E

P
E

N
SE

S
 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 39 250,00 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 124 275,00 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 90 250,00 

TOTAL DEPENSES 253 775,00 

P
R

O
D

U
IT

S 

Groupe I : produits de la tarification 
229 600,00 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 24 175,00 

Groupe III : produits financiers et produits non encaissables  

TOTAL PRODUITS 253 775,00 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale et 
des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 229 600,00€ (centre financier : 
0177-D013-DD83), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS – dépenses d’hébergement) / Montant : 189 791,68 € 
 017701051213 (CHRS – dépenses d’accompagnement) / Montant : 39 808,32€ 

 
Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat nulle. 
 
ARTICLE 3 : 
Pour l’exercice 2022, en sus de la dotation globale de financement dont le montant est fixé à l’article 
2, la somme spécifique allouée au titre de la mise en œuvre de la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté s’élève à 3 235,00€ en crédits non reconductibles, imputé sur la ligne suivante : 

 017701051214 (CHRS – autres dépenses) 

ARTICLE 4 : 

La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du présent 
arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 16 887,59€. 
En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2021, soit 16 887,59€ multipliés par 8 mois, soit un montant total de 135 
100,72€.  
Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2022 et la date d’entrée en vigueur du 
nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 
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Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2022 est fixé à 229 600,00€. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

- (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2022, basée sur 365 
jours : 229 600,00€ ; 

- (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2021 : 135 100,72€ ; 

- (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2022 : 94 499,28€ ; 
- (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 

décembre 2022) : 23 624,82€. 

ARTICLE 5 : 

La contribution financière de l’Etat est créditée au compte du gestionnaire selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de AVAF FOYER 
L’ETOILE. 

ARTICLE 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter 
de sa notification. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 
susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 9 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la région 
PACA. 

ARTICLE 10 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var et le Président ayant 
qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

 Fait à Marseille  
 
Le 19/07/2022 

 Pour le directeur régional de l’économie, 
    de l’emploi, du travail et des solidarités, 

Le directeur régional adjoint 
 
 signé 
 
 
 Léopold CARBONNEL 
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La région académique Provence-Alpes-Côte

d'Azur

R93-2022-07-20-00001

 Arrêté de délégation de signature du recteur de

région académique à  la rectrice de Nice du 20

juillet 2022 -

La région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2022-07-20-00001 -  Arrêté de délégation de signature du recteur de région

académique à  la rectrice de Nice du 20 juillet 2022 - 92



  
 

 
 
 
 
 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE  D’AZUR, 
     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles L. 222-2, L. 613-1, L. 641-5, L. 642-1, R. 222-1 à R. 

222-36-5, D. 612-1-3 à D. 612-1-35, D. 612-32-2, D. 612-34 et R. 672-5 ; 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 

VU   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national 
universel, notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU   l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur 

technique privés et consulaires reconnus par l’Etat ; 
 

VU    l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 

VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Natacha CHICOT en qualité de 
rectrice de l’académie de Nice ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Fabienne BLAISE en qualité 

de rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 28 février 2022 portant nomination de M. Laurent NOÉ dans l’emploi de 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période de 
quatre ans du 14 mars 2022 au 13 mars 2026 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, en 
matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU  l’arrêté rectoral du 17 mars 2022 portant délégation générale et permanente de signature à M. Laurent 

NOÉ, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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-  A R R E T E - 

 
Article 1ER : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à Mme Natacha CHICOT, rectrice de l’académie de Nice, à l’effet de signer, pour le territoire 
de l’académie de Nice, les actes suivants : 

 
I – Organisation et gestion des examens 
 
- Les récépissés de demande d’ouverture d’un établissement d’enseignement supérieur technique privé et 

délivrance ou refus de l’autorisation de diriger cet établissement en application des articles D. 441-1 et D. 
441-6 du code de l’éducation ;   

- Les décisions relatives aux préinscriptions des candidats dans une formation initiale du premier cycle de 
l’enseignement supérieur sur la plateforme Parcoursup ; 

- Organisation des élections, présidence du conseil d’administration du CROUS, proposition de nomination ou 
désignation de ses membres et approbation des délibérations du conseil d’administration en application des 
articles R. 822-5 et R. 822-10, R. 822-12 et R. 822-21 du code de l’éducation ; 

- L’arrêté fixant le pourcentage minimal de bacheliers retenus en premier cycle bénéficiaires d’une bourse 
nationale de lycée mentionné au second alinéa du VI de l’article L. 612-3 pour certains établissements 
d’enseignement supérieur ; 

- Les actes nécessaires à l’organisation de la formation conduisant au diplôme d'Etat de moniteur-éducateur 
en application de l’article D. 351-33 du code de l’éducation ; 

- La définition des conditions de la mise en place et du déroulement de la procédure d’admission en section 
de techniciens supérieurs et en institut universitaire de technologie en application des articles D. 612-30 et 
D. 612-31 du code de l’éducation ; 

- Les décisions d’admission à la formation de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie 
thérapeutique, la désignation des membres de la commission pédagogique de la formation, la nomination du 
jury en application des articles D. 636-52, D. 636-54 et D. 636-66 du code de l’éducation ; 

- L’accord ou le refus d’une dérogation aux conditions de durée de formation du Brevet de technicien supérieur 
ou pour la présentation de l’examen pour certains candidats en application des articles D. 643-15, D. 643-16 
et D. 643-22 du code de l’éducation ; 

- Le choix des sujets des épreuves du brevet de technicien supérieur en application de l’article D. 643-30 du 
même code ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du brevet de technicien supérieur en 
application de l’article D. 643-31 du même code ; 

- La définition des modalités de mise en place et de déroulement de la procédure d'admission dans une section 
de diplôme des métiers d'art en application de l’article D. 643-42 du code de l’éducation ; 

- L’admission à la préparation du diplôme national des métiers d'art pour des profils d’élèves particuliers en 
application de l’article D. 643-43 du Code de l’éducation ; 

- La confirmation ou l’infirmation des décisions de redoublement des étudiants à l’issue de la 1ère ou 2ème 
année, la réduction des durées de formation en cas de dispense d’unités en application des articles D. 643-
46 et D. 643-50 du code de l’éducation ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du diplôme national des métiers d’art en 
application de l’article D. 643-56 du même code ; 

- L’arrêté de nomination pour chaque session des membres du jury du diplôme supérieur d'arts appliqués en 
application de l’article D.642-27 du même code ; 

- Membre du jury du diplôme d'Etat d'ingénierie sociale et le cas échéant présidence du jury en application de 
l’article D. 451-19 du code de l’action sociale et familiale ; 

- Formations et diplômes professionnels du travail social de 1er cycle conférant le grade de licence : membre 
de la commission pédagogique, vice-président de chacun des jurys, avis pour la nomination du président du 
jury par le préfet en application des articles D. 451-28-4, D. 451-28-6 et D. 451-28-8 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé : nomination du jury du diplôme et décision de recevabilité des 
demandes de validation des acquis de l'expérience en application de l’article D. 451-41-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat aux fonctions d'éducateur technique spécialisé : nomination du jury du diplôme et décision de 
recevabilité des demandes de validation des acquis de l'expérience en application des articles D. 451-52 et 
D. 451-52-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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- Diplôme d'Etat de conseiller en économie sociale et familiale : nomination du jury du diplôme et recevabilité 
des demandes de validation des acquis de l'expérience en application de l’article D. 451-57-2 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

- Diplôme d'Etat de moniteur éducateur : organisation des épreuves et nomination du jury en application des 
articles D. 451-75 et D. 451-76 du code de l’action sociale et des familles. 
 

II – Délivrance des diplômes  
 

- Les titres et diplômes délivrés par les établissements publics relevant du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur accrédités en application des articles L. 613-1 et L. 642-1 du code de l’éducation ; 

- Les diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur technique privés et consulaires 
reconnus par l’Etat en application de l’arrêté du 8 mars 2001 susvisé et les diplômes délivrés par ces 
établissements au nom de l’Etat qui confèrent le grade de master ; 

- Le diplôme de comptabilité et de gestion, le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion et le diplôme 
d’expertise comptable ; 

- Le diplôme national d’œnologue ; 
- Le diplôme d’Etat de docteur vétérinaire ; 
- Le diplôme d’études en architecture ; 
- Le diplôme d’Etat d’architecte ; 
- Les autres diplômes d’établissement conférant les grades de licence et de master mentionnés aux articles D. 

612-32-2 et D. 612-34 du code de l’éducation ; 
- Le diplôme d'Etat de moniteur-éducateur en application de l’article D. 351-33 du code de l’éducation ; 
- Le diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique en application de l’article 

D. 636-65 du code de l’éducation ; 
- La délivrance du grade de licence et de master en application des articles D. 636-70 et D. 636-72 du code de 

l’éducation ; 
- La délivrance d’attestations de réussite et du diplôme du brevet de technicien supérieur en application des 

articles D. 643-15 et D. 643-32 du code de l’éducation. 
- Le diplôme supérieur d'arts appliqués en application de l’article D.642-26 du code de l’éducation ; 
- Le diplôme national des métiers d'art en application de l’article D. 643-54 du code de l’éducation ; 
- Le diplôme national des métiers d'art et du design en application de l’article D. 642-53 du code de l’éducation ; 
- Les diplômes des écoles sanitaires et sociales en application de l’article D. 676-1 du code de l’éducation ; 
- Le diplôme d'Etat d'ingénierie sociale en application de l’article D. 451-17 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
- Le diplôme d'Etat d'assistant de service social en application de l’article D. 451-29 du code de l’action sociale 

et des familles ; 
- Le diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé en application de l’article D. 451-41 du code de l’action sociale et des 

familles) ; 
- Le diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants en application de l’article D. 451-47 du code de l’action sociale 

et des familles ; 
- Le diplôme d'Etat aux fonctions d'éducateur technique spécialisé en application de l’article D. 451-52 du code 

de l’action sociale et des familles ; 
- Le diplôme d'Etat de moniteur éducateur en application de l’article D. 451-73 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
- Le diplôme d'Etat de conseiller en économie sociale familiale en application de l’article D.451-57-1 code 

action sociale et des familles. 

II – Aide aux étudiants 
 

- Les décisions d’attribution, de refus ou de reversement des bourses d’enseignement supérieur sur critères 
sociaux et les aides aux mérites en application des articles D. 821-1 et R. 821-2 du code de l’éducation et 
réponses aux recours gracieux ; 

- Les décisions d’attribution et de suspension des bourses de service public accordées aux étudiants bénéficiant 
d'un emploi d'avenir professeur en application des articles D. 821-7 et D. 821-9 du code de l’éducation. 
 
III – Politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique 
et des sports 
 
-  Tout acte relatif à la mise en œuvre du service national universel (correspondances, devis, décisions, arrêtés 
et conventions) et notamment les contrats d’engagement et attestations en mission d’intérêt général (MIG) et 
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les contrats d’engagement éducatif conclus sur le fondement de l’article L. 432-1 du code de l’action sociale 
et des familles, séjours de cohésion et réserve du SNU ; 
- Certification des diplômes de l'animation volontaire, et notamment délivrance du brevet d'aptitude aux 
fonctions d'animateur en accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions de l’article D 432-11 du 
Code de l’action sociale et des familles, dérogation au parcours de formation prévue à l’article 15 et 19 de 
l’arrêté du 15 Juillet 2015, validation des stages pratiques et toute correspondance ; 
- Convention de projet éducatif territorial (PEDT) ; 
- Subventions d’appui au secteur associatif sur le fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation 
populaire (FONJEP) ; 
- Agréments des associations de jeunesse et d’éducation populaire ayant leur siège dans l’académie de Nice. 

 
Article 2 : Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur.                                             
 

 
 

      Fait à Aix-en-Provence, le 20 juillet 2022 

          

                                                                                       SIGNE              

    
            Bernard BEIGNIER            
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LA RECTRICE DELEGUEE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, LA RECHERCHE ET 

L’INNOVATION DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE  D’AZUR 
 
 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-16-4 et R. 222-17 ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
 

VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 
de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Fabienne BLAISE en qualité de 

rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 28 février 2022 portant nomination de M. Laurent NOÉ dans l’emploi de 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période de 
quatre ans du 14 mars 2022 au 13 mars 2026 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 octobre 2021 portant nomination de Mme Marie-Laure FOLLOT dans 

l’emploi d’adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes administratifs spécial n° R93-2021-

047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-
Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, 
responsable des budgets opérationnels de programme, responsable d’unité opérationnelle pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à 
subdéléguer sa signature. 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
VU  l’arrêté rectoral du 17 mars 2022 portant délégation générale et permanente de signature à M. Laurent NOÉ, 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU  l’arrêté rectoral portant délégation de signature à Mme Fabienne BLAISE, rectrice déléguée pour 

l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU  l’arrêté rectoral du 10 mars 2020 portant création d’un service régional en charge de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation (DRA-ESRI). 
 
 
 

- A R R E T E – 
 

 
ARTICLE 1ER. –  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BLAISE, rectrice déléguée pour 
l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
délégation de signature est donnée à M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur à l’effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a reçu délégation par les 
arrêtés rectoraux susvisés. 
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ARTICLE 2.-  Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 
 
                                            Fait à Aix-en-Provence, le 20 juillet 2022 
       
                   SIGNE  
 
                             Fabienne BLAISE                                                            
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE  D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
VU la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour l’école de la confiance ; 

 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles L. 222-2, L. 613-1, L. 641-5, L. 642-1, R. 222-1 à R. 

222-36-5, D. 612-1-3 à D. 612-1-35, D. 612-32-2, D. 612-34, D. 643-6 et R. 672-5 ; 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des recteurs de 

région académique et des recteurs d’académie ; 
 

VU   l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur 
technique privés et consulaires reconnus par l’Etat ; 

 
VU     l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique ;  
 
VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Natacha CHICOT en qualité de 

rectrice de l’académie de Nice ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Fabienne BLAISE en qualité 

de rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 28 février 2022 portant nomination de M. Laurent NOÉ dans l’emploi de 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période de 
quatre ans du 14 mars 2022 au 13 mars 2026 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 octobre 2021 portant nomination de Mme Marie-Laure FOLLOT, 

administratrice civile, dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, en 
matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU  l’arrêté rectoral du 17 mars 2022 portant délégation générale et permanente de signature à M. Laurent 

NOÉ, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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-  A R R E T E - 

  
 

Article 1er: Délégation de signature est donnée à Mme Fabienne BLAISE, rectrice déléguée pour l’enseignement 
supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour les questions 
relatives à l’enseignement supérieur, à la recherche et à l’innovation, et dans les domaines ci-après définis :  

 
- Accompagnement de la politique de site et de la vie étudiante en lien avec les CROUS ; 
- Dispositif ParcourSup ; 
- Dialogue stratégique et de gestion et dialogue contractuel quinquennal avec les établissements; 
- Liens entre l’enseignement scolaire et l’enseignement supérieur ; 
- Suivi des grands projets relevant de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
- Accompagnement des opérations immobilières et programmation, des équipements et instruments 

scientifiques ; 
- Relations avec les services de l’Etat et les collectivités territoriales pour la mise en œuvre des politiques relevant 

de l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation ; 
- Suivi des établissements d’enseignement supérieurs privés ; 
- L'organisation de la commission régionale de recours se prononçant sur les appels formés à l'encontre des 

décisions de redoublement des étudiants non admis en deuxième année du brevet de technicien supérieur, par 
représentation du recteur de région académique, conformément à l’article D. 643-6 du Code de l’éducation. 

 
A l’effet de signer, les actes suivants : 

 
- Les convocations et ordres de mission ; 
- Toute correspondance nécessaire à l’instruction des dossiers dans les domaines précités ; 
- Les conventions de partenariat ; 
- Les récépissés de demande d’ouverture d’un établissement d’enseignement supérieur technique privé, et 
délivrance ou refus de l’autorisation de diriger cet établissement en application des articles D. 441-1 et D. 441-6 
du code de l’éducation ;   
- Les décisions relatives aux préinscriptions des candidats dans une formation initiale du premier cycle de 
l’enseignement supérieur sur la plateforme Parcoursup ; 
- L’arrêté fixant le pourcentage minimal de bacheliers retenus en premier cycle bénéficiaires d’une bourse 
nationale de lycée mentionné au second alinéa du VI de l’article L. 612-3 pour certains établissements 
d’enseignement supérieur ; 
- l’ampliation et la notification des arrêtés du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
- la légalisation des diplômes, des certificats de scolarité et des relevés de notes destinés à être produits à 
l’étranger ; 
- l’attribution de dérogations aux étudiants handicapés pour inscription au DAEU ; 
- les avis relatifs aux demandes de recours gracieux formulées dans la cadre du contrôle de l'assiduité des 
étudiants ; 
- les autorisations des étudiants à prolonger ou à renouveler leur séjour hors du territoire métropolitain, au-delà 
d’une année universitaire, afin d’assurer à leurs parents le maintien du bénéfice des prestations familiales; 
- les ordres de mission temporaires à l’étranger concernant les praticiens hospitaliers ; 
- les arrêtés de mise à disposition temporaire des personnels hospitalo-universitaires ; 
- la liste des candidatures recevables au concours national d’agrégation de l’enseignement supérieur ; 
- la validation des campagnes d'emplois des établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel (EPSCP) de l’académie (ATRIA) ; 
- les autorisations ou refus d'enseigner pour les personnels des établissements privés reconnus par l’État ; 
- les dispenses de la condition préalable de cinq ans de fonction d’enseignement pour pouvoir exercer des 
fonctions de direction d’un établissement d’enseignement supérieur privé à distance ; 
- Les actes nécessaires à l’organisation des élections des CROUS ; 
- L’approbation des délibérations du conseil d’administration des CROUS ; 
- Création de fondations partenariales : délivrance de l'autorisation administrative prévue à l'article 19-1 de la loi 
n° 87-571 du 23 juillet 1987 ; 
-  L’accusé de réception de la déclaration préalable à l’ouverture des établissements d’enseignement supérieur 
privés ; 
- Désignation d’un établissement où siège la section disciplinaire parmi les établissements d’enseignement 
supérieur de la région académique ; 
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- Les décisions prises après avis de la commission régionale de recours se prononçant sur les appels formés à 
l'encontre des décisions de redoublement des étudiants non admis en deuxième année de BTS ; 
- les actes relatifs à la gestion financière administrative et financière des bourses d’enseignement supérieur et 
des aides financières accordées aux étudiants relevant du ministère de l’enseignement supérieur (notamment 
attributions, recouvrements, recours gracieux) ; 
- la signature des diplômes nationaux de l'université de Toulon et de l’Université Côte d’Azur. 
 
Article 3 : Le secrétaire de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur.      

 
 
 
 

                                         

               Fait à Aix-en-Provence, le 20 juillet 2022 

       
SIGNE  

                          

                           Bernard BEIGNIER 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 
     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 

VU le Code de l’éducation ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Natacha CHICOT en qualité de 

rectrice de l’académie de Nice ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature. 

 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à Mme Natacha CHICOT, rectrice de l'académie de Nice, 

responsable de budget opérationnel de programme, responsable d’unité opérationnelle pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à 
subdéléguer sa signature. 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, en 
matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU l’arrêté de création de la direction régionale académique des achats de l’Etat du 10 mars 2020. 
 
 

- A R R E T E - 
 

Article 1 : Dans le périmètre des achats des services académiques de l’académie de Nice, subdélégation de 
signature est donnée à Mme Natacha CHICOT, rectrice de l’académie de Nice, pour engager juridiquement les 
dépenses par émission de bons de commande relevant d’un marché public conclu par le recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Cette subdélégation porte sur l’ensemble des BOP pour lesquels la rectrice de l’académie de Nice a reçu 
délégation de signature du préfet de région, ou subdélégation de signature du recteur de région académique, en 
sa qualité de responsable de BOP ou de responsable d’unité opérationnelle par les arrêtés susvisés. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

                                             
Fait à Aix-en-Provence, le 20 juillet 2022 

 
              SIGNE  

 Bernard BEIGNIER 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 
     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
VU la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour l’école de la confiance ; 

 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles L. 222-2, L. 613-1, L. 641-5, L. 642-1, R. 222-1 à R. 

222-36-5, D. 612-1-3 à D. 612-1-35, D. 612-32-2, D. 612-34, D. 643-6 et R. 672-5 ; 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 relatif aux régions académiques ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des recteurs de 

région académique et des recteurs d’académie ; 
 
VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éduction populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU   l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur 

technique privés et consulaires reconnus par l’Etat ; 
 

VU     l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région académique ;  
 
VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Natacha CHICOT en qualité de 

rectrice de l’académie de Nice ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Fabienne BLAISE en qualité 

de rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 28 février 2022 portant nomination de M. Laurent NOÉ dans l’emploi de 

secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une première période de 
quatre ans du 14 mars 2022 au 13 mars 2026 ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 octobre 2021 portant nomination de Mme Marie-Laure FOLLOT, 

administratrice civile, dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 8 mars 2021 portant nomination de M. Bernard DEMARS dans l’emploi de 

délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
à compter du 1er avril 2021 ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 24 mars 2022 portant nomination de M. Jean-Luc PARRAIN dans l’emploi 

de délégué régional académique à la recherche et à l’innovation pour la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur à compter du 1er avril 2022 ;  
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VU l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 
administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU les conventions signées entre le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le recteur de la région 

académique Provence-Alpes-Côte d’Azur relative à la subdélégation de gestion et à l’utilisation des crédits 
du programme 362 « Ecologie » du Plan France Relance ; 

 
VU la convention signée entre le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur et le recteur 

de l’académie de Nice relative à la subdélégation de gestion et à l’utilisation des crédits du programme 
363 « Compétitivité » du Plan France Relance ; 

 
VU  l’arrêté rectoral du 17 mars 2022 portant délégation générale et permanente de signature à M. Laurent 

NOÉ, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 

-  A R R E T E - 
  
Article 1ER : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, subdélégation de 
signature est donnée à M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, à l’effet :  

 
I/ 1. de recevoir les crédits des programmes suivants : 

- 150 « Formations supérieures et recherche universitaire »,  
- 163 « Jeunesse et vie associative »  
- 214 « Soutien de la politique de l’éducation nationale »,  
- 219 « Sport ». 

 
2. de répartir les crédits entre les Unités Opérationnelles (UO) chargées de leur exécution (rectorats des 
académies d’Aix-Marseille et de Nice, directions académiques des services de l’éducation nationale des Bouches-
du-Rhône, de Vaucluse, des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes et du Var) et 
procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces UO conformément aux dispositions prévues 
par l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
3. de procéder à l’ordonnancement secondaire auprès des Centres de coût des recettes et dépenses de l’Etat 
imputées sur les programmes visés au paragraphe 1er ainsi que sur les suivants : 

- 172 « « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires », 
- 231 « Vie étudiante », 
- 354 « Administration territoriale de l’Etat » pour les services de l’éducation nationale hébergés en 

cité administrative, 
- 362 « Ecologie », 
- 363 « Compétitivité », 
- 364 « Cohésion sociale et territoire », 
- 723 (CAS) « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’Etat ». 

 
II/ Cette subdélégation porte sur toutes les opérations de programmation, la signature de toutes les pièces 
relatives à la passation et à l’exécution des conventions, accords-cadres et des marchés publics passés dans le 
cadre des programmes susvisés, ainsi que les décisions d’opposition ou de relèvement de la prescription 
quadriennale des créances sur l’Etat à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable public et des décisions 
de passer outre aux avis défavorables du directeur régional des finances publiques en matière d’engagement des 
dépenses qui relèvent de la compétence du ministre du budget et des conventions passées avec la Région en 
application de l’article 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié. 

 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur subdélégation de signature est donnée dans le cadre de son champ de compétences 
à Mme Marie-Laure FOLLOT, adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur en tant que responsable de BOP pour les programmes visés à l’article 1er I/1. et pour les dépenses et les 
recettes de l’ensemble des programmes visés à l’article 1er. 
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Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et de Mme Marie-Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Gwenaëlle THOMAS, attachée principale de l’INSEE, cheffe de la division du budget et de l’aide à la décision 
pour les dépenses et les recettes des programmes mentionnés à l’article 1er. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gwenaëlle THOMAS, subdélégation de signature est donnée à 
Mme Sabine COQUEL, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au sein de la division du budget et 
de l’aide à la décision et, en son absence, à M. Laurent VALAY, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau 
du pilotage budgétaire HT2, en qualité de responsable de BOP dans le progiciel Chorus, à Mme Nathalie TANZI, 
SAENES classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau du pilotage budgétaire HT2, à  M. Stéphane 
LEFEBVRE, SAENES, à Mme Florence CARLUCCIO, SAENES, à Mme Pascale VARO, SAENES, à Mme 
Fanny BELLISSENT, SAENES, à Mme Flavie LESTAMPS, SAENES, à Mme Laura BLASCO, SAENES, à 
Mme Amandine ROOL, assistant ingénieur, à Mme Sylvie DOSSETTO, ADJAENES, en qualité de responsables 
de BOP dans le progiciel Chorus. 

 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et de Mme Marie-Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée à M. 
Karim DEHEINA, Ingénieur régional de l’équipement, directeur régional académique de la politique immobilière 
de l’Etat, dans le champ de ses compétences y compris les actes relatifs à la passation et à l’exécution des 
marchés publics : 

 
- pour les programmes de la mission recherche et enseignement supérieur (150 et 231) ; 
- pour les investissements du programme soutien de la politique de l’éducation nationale (214) ; 
- pour le programme « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’Etat » (723) ; 
- pour les dossiers financiers d’investissement immobilier relevant des programmes 150, 214, 231 et 723 ; 
- pour la réalisation des dépenses relatives au/aux projet(s) sélectionné(s) au plan France Relance, imputés 
sur l’UO 0362-CDIE-DR13 et sur l’UO 0362-CDIE-CEIP du programme 362 ; 
- pour les délégations de subventions ou octroi de dotations aux établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel (EPSCP) de l’académie dans le cadre d’investissements immobiliers. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Karim DEHEINA, subdélégation de signature est donnée dans la 
limite de ses attributions à M. Patrice RENOU, ingénieur de recherche, directeur adjoint. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent NOÉ, secrétaire général de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et de Mme Marie-Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée dans le 
cadre de son champ de compétence à M. Bernard DEMARS, délégué régional académique à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021 pour les programmes 163, 
219 et 364. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard DEMARS, subdélégation de signature est donnée pour ce 
qui concerne leur champ de compétence à M. Jean-Claude AGULHON, attaché d’administration de l’Etat, 
« responsable de BOP » dans Chorus, M. Youri FILLOZ, inspecteur de jeunesse et sport, M. Patrick KOHLER, 
professeur de sport et M. Madjid BOURABAA, inspecteur de jeunesse et sport, pour les programmes 163, 219 
et 364. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, subdélégation de 
signature est donnée à Mme Fabienne BLAISE, rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche 
et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour les dépenses et les recettes du 
programme 172. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BLAISE, subdélégation de signature est donnée pour 
ce qui concerne son champ de compétence à M. Jean-Luc PARRAIN délégué régional académique à la 
recherche et à l’innovation pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 7 : Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur.      
 

                                            Fait à Aix-en-Provence, le 20 juillet 2022 
       
              SIGNE  
                 Bernard BEIGNIER                                                             
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Arrêté modificatif n° 02CD2022-1 du 13 juillet 2022 

Conseil Départemental de l’URSSAF des Hautes-Alpes 

 
 

 

 

Arrêté modificatif n° 02CD2022-1 du 13 juillet 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration du 

Conseil Départemental de l’URSSAF des Hautes-Alpes 

 
Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 

finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D.213-7 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté nominatif n°02CD2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil 

d’administration du Conseil Départemental de l’URSSAF des Hautes-Alpes ; 

Vu la proposition de désignation d’un administrateur appelé à siéger au sein dudit conseil d’administration, au 

titre des représentants des employeurs, formulée par la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME) ; 

Vu la proposition de désignation d’un administrateur appelé à siéger au sein dudit conseil d’administration, au 

titre des représentants des travailleurs indépendants, formulée par la Fédération nationale des auto-

entrepreneurs (FNAE) ; 

ARRETE : 

  

Article 1
er

  

  

La composition du conseil d’administration du Conseil Départemental de l’URSSAF des Hautes-Alpes est modifiée 

comme suit : 

 

En tant que représentant des employeurs : 
 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises CPME 

   

Suppléant   M. BONNARDEL Vincent 

 

En tant que représentant des travailleurs indépendants : 
 

Sur désignation de la Fédération nationale des auto-entrepreneurs FNAE 

 

Suppléant   M. SOTOCA Éric 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 13 juillet 2022 

 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 

des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, chargé des comptes publics, 

Pour les ministres et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale 

de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Page 2 

Arrêté modificatif n° 02CD2022-1 du 13 juillet 2022 

Conseil Départemental de l’URSSAF des Hautes-Alpes 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nom Prénom

GALLICE Christine

MARTINEZ Marie Laure

Non désigné

Non désigné

BOUILLÉ Julien-Olivier

MARTINEZ Gérald

Non désigné

Non désigné

GUILIANI Marie-Claude

PUSTEL Sylvie

MAINIERO Franck

PISAPIA Jean-Philippe

Titulaire TARTAGLIA Fabrice

Suppléant DAVELLO Antoine

Titulaire SOUBRA Fabrice

Suppléant THERY Odile

MABBOUX Christian

NARENJI SHESHKALANI Farshid

MARGOSSIAN Serge

PACALET Nadine

BERARD Julien

VICENTE Philippe

BONNARDEL Vincent

Non désigné

Titulaire FRECHON Thierry

Suppléant GAUTHIER Hélène

Titulaire TROUILLET Sophie

Suppléant GARCIN Chantal

Titulaire RAFFOUR Romain

Suppléant Non désigné

Titulaire BRIAND Julie

Suppléant SOTOCA Eric

13/07/2022

Organisations désignatrices

Dernière mise à jour : 

ANNEXE : 

Conseil départemental de l'URSSAF des Hautes-Alpes

CFTC

CFE - CGC

Suppléant(s)

Titulaire(s)

MEDEF

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

Dernière(s) modification(s)

En tant que Représentants 

des employeurs :

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants :

U2P

CPME

U2P

FNAE

CPME

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Secrétariat général de la zone de défense et de

sécurité

R93-2022-07-19-00001

Suppléance Préfet RICHARD 31072022 au

21082022 inclus
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Arrêté du 19 juillet 2022
portant désignation de M. Evence RICHARD préfet du Var, 

pour exercer la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense, et notamment ses articles R-1311-23 et R1311-25-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Evence RICHARD  Préfet du Var ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent de la
zone de défense et de sécurité Sud au titre de ses congés annuels dimanche 31 juillet 2022
(08h00) au dimanche 21 août 2022 (inclus) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE     1   :

M. Evence RICHARD préfet du Var, est désigné pour exercer la suppléance du préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud du dimanche 31 juillet 2022 (08h00) au dimanche 21
août 2022 (inclus).

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Marseille, le 19 juillet 2022

Le Préfet,

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2022-07-12-00066

Arrêt modificatif de composition du jury de la

réserve opérationnelle de la police nationale -

2ème session 2022
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-07-19-00003

Arrêté du 19 juillet 2022 portant désignation de

M. Evence RICHARD, Préfet du Var 

pour exercer la suppléance du préfet de la

région Provence-Alpes-Côte d'Azur, en

application de l'article 39 du décret n° 2004-374
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Arrêté du 19 juillet 2022_________________
portant désignation de M. Evence RICHARD, Préfet du Var 

pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Evence RICHARD  Préfet du Var ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent de la
région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  au  titre  de  ses  congés  du  dimanche  31  juillet  2022
(08h00) au dimanche 21 août 2022 (inclus) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE     1   :

En application de l'article 39  du décret du 29 avril 2004, M. Evence RICHARD, préfet du
Var, est désigné pour exercer la suppléance du préfet de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d'Azur du samedi 6 août 2022 (08h00) au dimanche 21 août 2022 (inclus).

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Marseille, le 19 juillet 2022

Le Préfet,

     SIGNE

Christophe MIRMAND
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-07-13-00002

arrêté modificatif de constitution de la SRIAS

PACA
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Section Régionale Interministérielle d’Action Sociale (SRIAS)

Arrêté du 13 juillet 2022 modifiant l'arrêté du 10 mai 2022 portant constitution de la section
régionale interministérielle d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’Etat pour la

région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires notamment son
article 9 alinéa 2, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l'Etat,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU  le  décret  n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif  à l'action sociale au bénéfice des personnels de l'Etat,
notamment ses articles 5, 7 et 8,

VU l'arrêté préfectoral n°2010-128 du 6 mai 2010 portant constitution de la section régionale interministérielle
d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’Etat pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

VU l'arrêté du 27 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 29 juin 2006 fixant la composition et le fonctionnement
des sections régionales du comité interministériel consultatif d'action sociale des administrations de l'Etat, 

VU l'arrêté du 24 avril 2019 portant nomination du président et de la vice-présidente de la section régionale
interministérielle d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’Etat pour la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, 

SUR proposition de monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRETE

Article premier     :  

L'article 1 de l'arrêté préfectoral susvisé du 10 mai, est modifié comme suit :

« Sont nommés membres de la section régionale interministérielle d'action sociale de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur :
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1°) en qualité de président, Richard CAMPANELLI

2°) en qualité de vice-présidente, Véronique CARON

3°) en qualité de représentants de l'administration :

̶̶ le recteur de l'académie de Nice ou son représentant (1 titulaire, Sylvie FLORENTIN et un suppléant, 
Béatrice ROSSI-MASSON)

̶̶ le  recteur  de  l'académie  d'Aix-Marseille  ou  son  représentant  (1  titulaire,  Muriel  DESHAYES  et  1
suppléant, Agnes SATORY)

̶̶ la directrice régionale des finances publiques ou son représentant (1 titulaire, Andrée AMMIRATI et
1 suppléant, Jean-François ROBERT)
̶̶ le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  ou  son  représentant
(1titulaire, Anne PASTOR et 1 suppléant, Nadine COMTE)
̶̶ le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ou son représentant (1 titulaire,
Sylvie GARRONE et 1 suppléant, Geneviève LACAZE)
̶̶ la  directrice  régionale  des  affaires  culturelles  ou  son  représentant  (1  titulaire,  Aude  BAILLY et
1 suppléant, Elodie BRILLARD)
̶̶ le  directeur  régional de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités ou  son  représentant
(1 titulaire, Hélène FINE et 1 suppléant, Corinne DEL PIANO)
̶̶ le  directeur  de  l'action  sociale  des  armées  en  région  maritime  méditerranée  ou  son  représentant
(1titulaire, Paola FOURNIER et 1 suppléant, Véronique GIMENEZ)
̶̶ le secrétaire général du ministère de la Justice ou son représentant (1 titulaire, Magalie PALOT et
1 suppléant, Viviane PFAFF)
̶̶ le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ou son représentant (1 titulaire, Manuela

DA SILVA et 1 suppléante, Delphine DESCOINS )
̶̶ le  président  de  l’université  d’Aix-Marseille  ou  son  représentant  (1  titulaire,  Laure  MAILLE  et
1 suppléant, Mathieu BOUSSAT) 
̶̶ le directeur d’une direction départementale interministérielle ou son représentant (1 titulaire,  Evelyne
LAMBERTIN , et 1 suppléant, Christian SURPI)  

4°) en qualité de représentants des organisations syndicales de fonctionnaires :

Membres titulaires Membres suppléants

Pour SOLIDAIRES

Jean-Etienne CORALLINI Joël BROCHIER

Pour la CFE-CGC

Pierrette PELLEGRINI Hervé CILIA

Pour FO

Pascal ALLARI
Stéphanie BOMY
Naïma BERBICHE

Maria GOMES
Sylvie PUSTEL
Jessy ZAGARI

Pour la CGT

Hélène MURER
Magali MULLER

Bernadette COIGNAT
Sophie RUFFIN

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-07-13-00002 - arrêté modificatif de constitution de la SRIAS PACA 133



Pour la CFDT

Hassan BENATIYA
Guillaume FERRARIS

Sylvie GAILLARD
Julien JUBERT

Pour la FSU

Cathy CABANES
Maryvonne GUIGONNET

Julien FABRE
Julie LANTRUA

Pour l’UNSA

Dominique LEBEY
Carole GELLY

Nathalie OLSEN
Nadège BEZARD

Article 2     :  

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.

   Marseille, le 13 juillet 2022

   Pour le Préfet et par délégation, 
           le secrétaire général
      pour les affaires régionales

               Didier MAMIS
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Service Administratif Interrégional Judiciaire

R93-2022-07-12-00065

Délégation de signature CHORUS DT -

12-07-2022
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